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1. ORGANISATION GENERALE DU SERVICE EN 2013

Mission du Service Inspection

La mission du service inspection est de garantir les droits sociaux fondamentaux et comporte concrètement trois volets :

· Le contrôle : en veillant à l’application de la législation fédérale en matière d’intégration sociale par des contrôles juridiques, administratifs et financiers

· Le conseil : en informant les CPAS au sujet du cadre légal et de l’application concrète de la législation et de la réglementation en vigueur à l’occasion des inspections

· La connaissance : en faisant fonction de relais entre l’administration et les acteurs de terrain, le service inspection contribue à la préparation stratégique de la législation relative à l’intégration sociale (fonction de centre de connaissances).
Le service Inspection organise son travail de la manière suivante :

· Chaque collaborateur se voit confier un secteur d’inspection géographique bien délimité (en 2013, les 589 CPAS étaient répartis en 13 secteurs)

· Tous les contrôles relatifs à un CPAS sont effectués par un seul et même collaborateur, ce qui garantit une meilleure vision du fonctionnement général des différents services du CPAS

· L’inspecteur est l’unique point de référence de ses CPAS 

En début d’année, chaque membre du service établit un planning des contrôles qu’il effectuera au cours de l’année ; ces plannings sont validés par les chefs de service et doivent être établis en fonction du calendrier d’inspection défini dans le manuel de procédure.

Analyse de l’exécution effective des plannings

97% des inspections planifiées en 2013 ont été réalisées ; les 3% non réalisés s’expliquent par les raisons suivantes :

· Les absences d’inspecteurs pour cause de maladie

· Les tâches supplémentaires qui ont été assignées au service Inspection durant l’année, comme le développement du projet de croisement des flux de la BCSS avec le système informatique interne du SPP Is « NovaPrima » (voir plus loin), le projet MediPrima, …

· Certains CPAS prévus ont été reportés au planning de 2014 en raison de difficultés internes au CPAS

Le suivi des inspections (rapports – corrections éventuelles) est contrôlé régulièrement par les chefs de service sur la base d’un tableau de bord spécifique que les inspecteurs doivent remplir à l’issue de chaque inspection.

Analyse du tableau de suivi

96% des inspections réalisées en 2013 ont été clôturées :

· Lorsque le CPAS reçoit des subventions auxquelles il n’a pas droit, ces subventions doivent être récupérées. Pour ce faire, l’inspecteur doit compléter un document spécial. Ce document porte un numéro de suivi, qui est noté dans le tableau de bord. 

· Pour certains contrôles, d’autres éléments sont parfois consignés (par exemple, des corrections apportées lors du contrôle de dossiers DIS). Ces éléments doivent aussi faire l’objet d’un suivi.

4% des inspections réalisées n’étaient pas encore clôturées à la rédaction du présent rapport : il s’agit essentiellement de corrections financières qui n’ont pas encore été introduites dans notre système informatique et qui n’ont pas encore reçu de numéro de suivi en raison d’une contestation des résultats de l’inspection par le CPAS, contestation qui donne lieu à une analyse complémentaire,  ou en raison d’un encodage tardif des corrections à effectuer (voir ci-dessous).  

Remarque spécifique pour le suivi des corrections du contrôle des dossiers DIS effectué en 2013

Un collaborateur du service est désigné comme responsable de ce tableau de suivi ;ce responsable a fait savoir à plusieurs reprises, lors des réunions de service, lors de l’analyse des résultats trimestriels de la BSC et à d’autres moments, qu’il existait un problème récurrent en ce qui concerne les corrections apportées aux subventions liées aux dossiers DIS à la suite d’un contrôle. 

Explication :

· Les inspecteurs ont contrôlé des dossiers DIS 2013. Certains de ces dossiers ont été subventionnés à tort. Les inspecteurs ont transmis ces corrections à un autre service chargé d’effectuer ces corrections et les ont signalées dans le rapport d’inspection intégré envoyé au Président du CPAS concerné.

· Certaines de ces corrections ont été traitées très tardivement par les agents de cet autre service, ce travail ne faisant pas partie de leurs objectifs prioritaires

· Dans ces cas exceptionnels, les CPAS ont vu apparaître les corrections bien après avoir reçu le rapport d’inspection intégré. 

· Le tableau de bord donne une image erronée de la situation 2013, les corrections ne pouvant être intégrées dans ce tableau de suivi qu’à partir du moment où elles ont été traitées.

· Et enfin : le SPP a récupéré avec retard  les subventions versées à tort.

Pour remédier à ce problème, une employée mi-temps a été affectée au service inspection à partir de 2014 ; dès lors, les corrections administratives faisant suite aux inspections seront réalisées directement au sein du service inspection et non plus par un autre service. 

2. ANALYSE DES RESULTATS PAR TYPE D’INSPECTION
2.1. FRAIS MEDICAUX, FRAIS PHARMACEUTIQUES ET FRAIS HOSPITALIERS

Ce contrôle concerne les subsides accordés par le SPP IS aux CPAS dans le cadre de la loi du 02/04/1965 et de l’arrêté ministériel du 30/01/1995 pour les frais médicaux et pharmaceutiques en dehors d’un établissement de soins, d’une part, et les frais hospitaliers, d’autre part. 

CPAS contrôlés

Le planning 2013 prévoyait l’inspection de 281 CPAS.

· 275 inspections ont été clôturées,

· 5 inspections n’ont pas été réalisées,

· 1 inspection faisait encore l’objet d’une contestation lors de l’élaboration du rapport annuel

Cela signifie que 98,22% du planning 2013 a été réalisé et que 46,85% des CPAS de Belgique ont été contrôlés.

Subvention pour l’année 2013

Le montant total de la subvention (au 27/03/2014) octroyée par le SPP Is  pour les frais médicaux de l’année 2013 est de 61.473.266,93 €.

Récupération

Les inspections ont permis de récupérer un montant total de 1.215.101,98 € de subvention trop perçue pour les années contrôlées.

Ce montant représente 1,98% du montant total des subventions accordées pour l’année 2013.

Exercices contrôlés

La dernière année contrôlée par CPAS est 2008, 2009, 2010, 2011 ou 2012. 

La répartition des années clôturées est la suivante :

2 contrôles jusque 2008

10 contrôles jusque 2009

101 contrôles jusque 2010

162 contrôles jusque 2011

1 contrôle jusque 2012

Constats faisant suite aux contrôles effectués

1) Respect des règles de remboursement : 

Il est question ici des règles applicables en matière de remboursement des frais médicaux comme la recherche des numéros de nomenclature, la remboursabilité des médicaments, etc. Le service inspection a constaté à cet égard que la majorité des CPAS travaillent correctement. Comparativement aux grands CPAS, le pourcentage d’erreurs détectées est plus élevé dans les plus petits CPAS mais ce chiffre diminue d’année en année. 

Signalons également que le nouveau projet Mediprima développé par le SPP Is évitera à l’avenir aux CPAS de devoir effectuer les recherches concernant ces règles de remboursement: c’est la CAAMI qui s’en chargera. 

2) Enquête sociale :

Au cours de l’année 2013, le service Inspection a été particulièrement attentif au contenu  des dossiers sociaux. En fonction de la taille du CPAS ou des problèmes précédemment identifiés, certains dossiers sont soumis à un contrôle. Il a été constaté que le niveau des rapports d’enquête sociale est toujours considérablement plus faible que celui des rapports d’enquête sociale effectués dans le cadre du Droit à l’intégration sociale:

· Les rapports d’enquête sociale sont peu clairs quant à la situation sociale.

· Ce que l’intéressé déclare est parfois pris « pour argent comptant », sans aucune vérification supplémentaire menée au cours de l’enquête sociale.

· Les résultats des visites à domicile sont rarement mentionnés dans les rapports d’enquête sociale.

· L’examen de l’état d’indigence du demandeur est trop sommaire. Les renseignements concrets sur les moyens financiers du demandeur d’aide ou de son partenaire ne sont pas toujours recherchés.

Le contrôle des dossiers a pour but d’encourager les CPAS à améliorer le niveau des rapports d’enquête sociale. 

Il est positif de constater que les CPAS tiennent souvent compte des remarques formulées dans le rapport d’inspection.

3) Caution et vérification de l’assurabilité auprès de la CAAMI : 

Caution : 

Si l’intéressé est originaire d’un pays soumis à l’obligation de visa, n’est pas demandeur d’asile et séjourne en Belgique depuis moins de 2 ans, les frais sont à charge de l’éventuel garant. Dans le cadre de l’enquête sociale, la présence de ce garant doit être vérifiée auprès de l’Office des Etrangers. Il a été constaté lors des inspections que ce contrôle est souvent oublié, avec pour conséquence que le remboursement des frais est refusé. 

Assurabilité :

Rares sont les cas où la CAAMI doit être contactée pour vérifier l’assurabilité dans le pays d’origine. Malgré le temps nécessaire pour obtenir ces informations de la CAAMI, le service inspection attire  l’attention sur le fait que ce contrôle est obligatoire.

4) Ticket modérateur remboursable pour les frais d’hospitalisation : 

Pour les personnes de nationalité étrangère ne pouvant être affiliées à une mutuelle et disposant de ressources inférieures ou  équivalentes au revenu d’intégration, les tickets modérateurs des frais d’hospitalisation sont pris en charge par l’Etat (). 

Cette disposition engendre une discrimination par rapport aux bénéficiaires du Droit à l’intégration sociale dont le ticket modérateur (partie des frais non prise en charge par la mutuelle) est à sa propre charge. 

2.2. VOLET COMPTABLE DE LA LOI DU   02 /04/1965 RELATIVE A LA PRISE EN CHARGE DES SECOURS ACCORDES PAR LES CPAS

Ce contrôle concerne les subsides accordés par le SPP IS aux CPAS dans le cadre de la loi du 02/04/1965 et de l’arrêté ministériel du 30/01/1995 pour l’aide sociale.

CPAS contrôlés

Le planning 2013 prévoyait l’inspection de 255 CPAS. 

· 251 contrôles ont été réalisés en 2013

· 4 CPAS prévus ont été reportés au planning 2014 (non réalisés en 2013). 

Cela signifie que 98,43% du planning 2013 a été réalisé et que 42,60% des CPAS de Belgique ont été contrôlés.

Subvention pour l’année 2013

Le montant total de la subvention octroyée aux CPAS par le SPP Is pour l’année 2013 a été de 246.227.716,63 €.

Récupération

Les contrôles effectués en 2013 ont permis de récupérer un montant de 1.814.648,07 € de subvention.

Cette récupération repose sur les constats suivants :

- différence avec les dépenses du CPAS : dépenses notifiées au SPP Is non réalisées dans la comptabilité du CPAS 

- recettes du CPAS : recettes non communiquées 

- mises à l’emploi en vertu de l’art 60§7de la loi du 08/07/1976 organique des CPAS : différences entre le salaire notifié au SPP Is et le salaire effectivement payé par le CPAS

Le montant récupéré représente 0,73% du montant total des subventions accordées pour l’année 2013.

Pour 96 des 251 CPAS contrôlés,  aucune récupération n’a été effectuée.

Exercices contrôlés

Le nombre d’exercices contrôlés dépend de la taille du CPAS.

La dernière année contrôlée par CPAS est 2009, 2010 ou 2011. La répartition des années clôturées est la suivante :

4 contrôles jusque 2009

85 contrôles jusque 2010

162 contrôles jusque 2011

Constats faisant suite aux contrôles effectués

Ce contrôle n’entraîne plus de difficulté spécifique.

Dans la plupart des CPAS, il consiste en une analyse comparative entre toutes les dépenses et recettes relevées dans la comptabilité du CPAS et celles notifiées au SPP Is. 

Dans certains cas, le contrôle s’effectue sur la base d’un échantillon qui sera suivi par extrapolation des résultats selon les règles définies dans le manuel d’inspection.

Les dossiers de mise à l’emploi en vertu de l’article 60§7 de la loi du 08/07/1976 organique des CPAS sont contrôlés sur la base des fiches de salaire annuelles. 

2.3. VOLET COMPTABLE DE LA LOI DU 26/05/2002 RELATIVE AU DROIT A L’INTEGRATION SOCIALE

Ce contrôle concerne les subsides accordés par le SPP Is aux CPAS dans le cadre de la loi du 26/05/2002 relative au droit à l’intégration sociale

CPAS contrôlés

266 CPAS devant faire l’objet d’une inspection ont été programmés en 2013.

· 259 inspections sont clôturées

· 7 inspections n’ont pas été réalisées

Au final, 97% du planning 2013 a été réalisé ce qui signifie que  44% des CPAS de Belgique ont été contrôlés ce qui reste stable par rapport à 2012.

Subvention pour l’année 2013

Une subvention totale de 723.760.592,33 €  a été accordée en 2013 pour l’ensemble des CPAS.

Le montant  contrôlé est de 541.463.185,95 € soit  75% de la subvention totale, tout comme en 2012.

98 CPAS ont bénéficié d’une subvention supérieure à 1 000 000 €.

Sur ces 98 CPAS, 70 ont été contrôlés pour un total de subvention de 484.942.547,30 €.

Récupération

Au cours de ces inspections, un montant global de 8.047.702,72 € de subvention trop perçue a été récupéré.

Ce montant représente 1,11% de la subvention contrôlée.

Exercices contrôlés

La dernière année contrôlée par CPAS est  2009, 2010 ou 2011 selon les C.P.A.S. 

La répartition des années clôturées est la suivante :

3 contrôles jusque 2009

96 contrôles jusque 2010

160 contrôles jusque 2011

Région de Bruxelles capitale

Pour la Région de Bruxelles capitale qui représente une subvention totale de   211.382.518,69 € en 2013,   17 CPAS ont été contrôlés.

La récupération liée aux seuls CPAS de la Région de Bruxelles est de  2 216 640,35 € soit 27,54% de la récupération totale en 2013.

Remarques et recommandations le plus souvent émises à la suite des contrôles

- contrôle des mises au travail en vertu de l’art 60,§7 de la loi du 08/07/1976 organique des CPAS dans le cadre de l’économie sociale
Les CPAS ne  facturent pas à l’Etat le montant du salaire brut plafonné en ce compris les primes de fin d’année, pécules de vacances, pécules de sortie et indemnités de rupture suite à la résiliation du contrat de travail.

Les inspecteurs recommandent régulièrement d’y être attentifs afin de se garantir le remboursement de subvention adéquat.

- contrôle des recettes sur bénéficiaires

Les inspecteurs rencontrent encore régulièrement des libellés peu clairs tant au niveau des noms des dossiers concernés qu’au niveau des périodes relatives aux remboursements ce qui ne facilite pas le travail lorsqu’il s’agit de vérifier si le remboursement correspond à une période subventionnée par le SPP-Is ou pas.

- suivi des subventions
Lorsque des différences importantes sont constatées, les inspecteurs recommandent régulièrement aux CPAS l’utilisation de tableaux Excel comparatifs entre les dépenses imputées au compte et les subventions renseignées dans les listings mensuels et annuels fournis par le SPP-Is.

2.4. VOLET JURIDIQUE ET PROCEDURE DE LA LOI DU 26/05/2002 RELATIVE AU DROIT A L’INTEGRATION SOCIALE

Ce contrôle porte sur l’application correcte par les CPAS des dispositions telles que prévues dans la loi du 26/05/2002 relative au droit à l’intégration sociale. Il se réalise par l’analyse d’une sélection aléatoire de dossiers.

L’inspection de ces dossiers DIS porte sur différents aspects :

· Le respect, par les CPAS, de la procédure en matière de droit à l’intégration sociale 

· l’examen, dans ces dossiers, des conditions d’octroi relatives au droit à l’intégration sociale

· Le payement correct, pour ces dossiers sélectionnés, du juste montant de revenu d’intégration dû aux bénéficiaires

· Le taux et le montant corrects des subsides fédéraux pour ces dossiers sélectionnés

CPAS contrôlés

240 CPAS devant faire l’objet d’une inspection ont été planifiés en 2013.

· 229 inspections sont clôturées

· 11 inspections n’ont pas été réalisées

Au final, 95,67 % du planning 2013 a été réalisé, ce qui signifie que 38,87 % des CPAS de Belgique ont été contrôlés .

Le nombre de CPAS contrôlés en 2013 est supérieur à l’année précédente (212 CPAS contrôlés en 2012)

lors de ces inspections, 4.582 dossiers ont été contrôlés.

Récupération

Au cours de ces inspections, un montant global de 322 462,02 € de subvention trop perçue a été récupéré.

Analyse

Au cours de ces contrôles, 2.363 erreurs ou remarques ont été constatées et formulées, dont 1.458 (62 %) concernent exclusivement des problèmes de procédure : mauvaise rédaction des rapports sociaux (rapports sociaux laconiques au niveau des décisions de prolongation du DIS), absence de pièces justificatives, problèmes au niveau de formulations des décisions et des notifications (la remarque la plus régulière concerne la limitation du droit à l’intégration sociale dans le temps).
En ce qui concerne l’examen des dossiers individuels les erreurs ou remarques sont réparties dans le tableau suivant:

	 
	Nombre d'erreurs
	%

	PROCEDURE ET TENUE DES DOSSIERS
	1458
	62%

	PIIS
	325
	14%

	SANS-ABRI
	48
	2%

	ETRANGERS NON INSCRITS AU RP
	10
	0,42%

	ARTICLE 60§7
	93
	4%

	ARTICLE 61
	20
	1%

	MESURE 500€
	15
	0,64%

	Activation (Activa, PTP, Siné)
	24
	1,02%

	Créances alimentaires
	13
	0,55%

	Art 35
	9
	0,4%

	Divers
	348
	14,72%

	TOTAUX
	2363
	 


	Analyse approfondie de la procédure:
	Nombre d'erreurs
	%

	Accusé de réception
	83
	3,54%

	Formulaire de demande
	150
	6,40%

	Enquête sociale
	255
	10,88%

	Pièces justificatives
	82
	3,50%

	Notification
	647
	27,61%

	Octroi
	166
	7,08%

	Retrait
	60
	2,56%

	Refus
	11
	0,46%

	Banque Carrefour
	4
	0,17%


	Analyse approfondie des divers
	Nombre d'erreurs
	%

	Erreurs d'encodage
	162
	6,85%

	Notifications
	93
	4%

	Rapport social
	25
	1%

	Bourse d'études
	23
	0,97%

	Autres
	45
	1,90%


Comparaison 2010 à 2013

	Type d’erreurs ou remarques
	Pourcentage 2010
	Pourcentage 2011
	Pourcentage 2012
	Pourcentage 2013

	Procédure et tenue des dossiers
	64%
	62%
	54%
	62%

	PIIS
	17%
	16%
	19%
	14%

	Article 60§7
	8,90%
	10%
	7%
	4%

	Activation (Activa, PTP, Siné) 
	1,05%
	1%
	1%
	1,02%

	Article 61
	1,14%
	1%
	2%
	1%

	Mesure 500€
	1%
	1%
	0%
	0,64%

	Sans – abris
	2%
	5%
	4%
	2%

	Etrangers non-inscrits au RP
	1%
	1%
	1%
	0,42%

	Problème d’encodage
	8%
	6%
	8%
	6,85%

	Créances alimentaires
	2%
	1%
	1%
	0,55%

	Art 35
	 
	 
	 
	0,40%

	Autres
	2%
	1%
	2%
	8,00%


Comme indiqué ci-dessus, 62% des erreurs constatées ou remarques formulées concernent la procédure relative au droit à l’intégration sociale et la tenue des dossiers sociaux

Ce chiffre est en augmentation par rapport à l’année 2012.

Les remarques et recommandations sont relatives essentiellement à l’enquête sociale (10,88%) et aux notifications (27,61%).

· Au niveau de l’enquête sociale, les remarques portent sur le contenu de celle-ci qui est souvent trop succinct. 

pour aider les CPAS à la réalisation d’enquêtes sociales exhaustives, un arrêté royal a été rédigé et publié en mars 2014, définissant les conditions minimales de l’enquête sociale établie conformément à l’article 19,§1 de la loi du 26/05/2002.  Le service d’inspection vérifiera, à partir de 2014, la bonne application des dispositions de cet AR.

· Au niveau des notifications, 470 remarques portent sur leur contenu (ex : libellé incorrect, méthode de calcul des ressources manquantes,…). 

Le service inspection porte une attention particulière à ces notifications qui doivent être écrites dans un langage simple, accessible au demandeur et motivées. Cette motivation doit être suffisante et porter tant sur les éléments juridiques que sur les éléments de fait sur lesquels repose la décision.

Lorsque la décision porte sur une somme d’argent, elle doit mentionner le montant alloué, ainsi que le mode de calcul et la périodicité des paiements.

Les autres remarques ou erreurs significatives sont les suivantes :

· Les projets individualisés d’intégration sociale  (14%): le nombre de remarques formulées est en diminution par rapport à l’année 2012. Les remarques formulées à l’issue des inspections concernent essentiellement les évaluations des PIIS qui, soit ne sont pas réalisées, soit ne sont pas suffisamment formalisées.
· Sans abri (2%) : le nombre de remarques formulées est en diminution par rapport à l’année 2012. Ces erreurs ou remarques concernent essentiellement l’application ainsi que  la compréhension face à la procédure à suivre lorsqu’ une personne perd sa qualité de sans-abri. En effet, Certains CPAS éprouvent encore des difficultés quant à l’interprétation de la législation à appliquer lorsqu’ils doivent traiter un dossier de sans-abri 

· Article 60§7 (4%): le nombre de remarques formulées est en diminution par rapport à l’année 2012. Ces erreurs ou remarques portent essentiellement sur la durée nécessaire du contrat de travail afin d’ouvrir un droit à une allocation sociale (en effet, si le CPAS établit un contrat à durée déterminée, il y a lieu de vérifier les jours ONSS réellement prestés au terme du contrat).
· Divers (14,72%)
· Problème d’encodage (6,85%) : le nombre de remarques formulées est en diminution par rapport à 2012. Néanmoins, Les inspecteurs constatent à nouveau que les CPAS ne réclament pas toujours les différentes subventions majorées. Dans la plupart des cas, il s’agit d’un manque de coordination entre le service social et le service administratif des CPAS : les informations nécessaires au service administratif pour réclamer les subventions majorées à l’Etat ne sont pas clairement indiquées dans les documents établis par le service social et permettant l’encodage par le service administratif.

· Notifications (4%) : Les inspecteurs ont souvent constaté lors des inspections que les CPAS ne notifiaient pas toujours un changement de situation au demandeur. (ex : lorsqu’un bénéficiaire est mis au travail dans le cadre de l’article 60,§7 de la loi du 08/07/1976 organique des CPAS, cela doit lui être notifié). Les limitations des octrois du DIS  dans le temps sont aussi une remarque récurrente. (surtout lorsqu’il s’agit d’une sanction ONEM)

La plupart des remarques résultent d’un manque de suivi dans les dossiers. Les CPAS s’en défendent à nouveau par la surcharge de travail administratif et le manque de moyen afin d’y remédier.

Pour terminer cette analyse, signalons que les corrections demandées aux CPAS ou effectuées d’office par l’administration concernant le non-respect des conditions nécessaires pour l’obtention de subventions majorées et autres, ont un impact financier non négligeable en termes de subventions récupérées par l’Etat.

2.5. LE FONDS SOCIAL MAZOUT

Le contrôle du Fonds social mazout a été effectué dans le cadre de la loi-programme du 27/12/2004 et de différentes dispositions de la loi du 20/07/2005. Les moyens de ce fonds sont mis à la disposition des CPAS par le secteur.

Le service Inspection effectue un double contrôle, à savoir :

1. Le contrôle du droit et de la procédure sur un échantillon de dossiers. Ce contrôle est réalisé conformément aux directives prévues dans le manuel  d’inspection;

2. Le contrôle comptable : il consiste en une analyse comparative entre toutes les dépenses et recettes relevées dans la comptabilité du CPAS et celles notifiées au SPP Is. (sur la base du grand livre des dépenses et de l’article budgétaire défini par les régions).

CPAS contrôlés

Le planning 2013 prévoyait l’inspection de 44 CPAS. 

· 2 contrôles n’ont pas été réalisés et ont été reportés à 2014. 

· 42 CPAS ont été contrôlés

Au final, 95% du planning 2012 a été réalisé.

7,13% des CPAS de Belgique ont été contrôlés.

Subside contrôlé

Un montant total de 22.531.336,34 € a été accordé à l’ensemble des CPAS en 2011.

Le montant contrôlé s’élève à 1.722.172,54 €, soit 7,64 % de la subvention totale.

Récupération

Au cours de ces inspections, un montant global de 3.175,25 € de subvention trop perçue a été récupéré.

Ce montant représente 0,0014% de la subvention contrôlée.

Exercices contrôlés

Les contrôles effectués dans l’année 2013 portent sur la période 2010 (8 CPAS) et 2011 (34 CPAS). 

La fréquence des contrôles est de 1 fois tous les 3 à 4 ans.  

Remarques générales

Après plusieurs années de contrôle, plus aucun problème majeur n’a été constaté dans les CPAS concernant la procédure à suivre et les montants à octroyer.

Sur le plan de la comptabilité, le service inspection constate que certains CPAS ne se basent pas sur la date de la décision pour imputer les dépenses sur un exercice budgétaire particulier. Pour identifier les dépenses liées aux subventions réclamées au SPP Is, l’inspecteur doit donc parfois chercher des paiements dans des exercices budgétaires précédents ou ultérieurs à celui contrôlé.

2.6. PARTICIPATION SOCIALE ET EPANOUISSEMENT CULTUREL ET SPORTIF DES USAGERS DES CPAS

 Introduction : 

Bien que la Belgique soit un des pays les plus riches de l'Union Européenne, un enfant sur six, vit dans une situation de risque de pauvreté. Ce chiffre est supérieur à celui de l’ensemble de la population belge. 

Dans le cadre d’une stratégie européenne pour l’inclusion sociale, la Belgique avait retenu la lutte contre la pauvreté des enfants comme une des priorités du Plan National d’Action pour l’Inclusion Sociale 2006-2008 ayant pour but de réduire le pourcentage d'enfants en pauvreté de 19% à 12% pour l’année 2010. 

Aujourd'hui, force est de constater que nous sommes loin du compte. 

Le 10 juin 2013, Maggie De Block, notre Secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté présentait le premier plan national de lutte contre la pauvreté infantile à la Conférence interministérielle d’Intégration dans la société. C'était la première fois qu'un plan spécifique visant à combattre la pauvreté chez les enfants et à promouvoir leur bien-être était rédigé par-delà les frontières des Communautés et des Régions. 

La politique de ce plan s’articule autour de trois objectifs :

1) l'objectif stratégique 1 : « Donner aux enfants l'opportunité de grandir dans des familles ayant accès aux ressources adéquates » ;

2) l'objectif stratégique 2 : « Donner aux familles l'accès à des services de qualité et à des opportunités ».

3) l'objectif stratégique 3 : « Promouvoir la participation des enfants aux activités sociales, sociétales, de loisirs et sportives et stimuler le droit des enfants à être entendus par plus de coordination et de dialogue».

Base légale : 

L’Arrêté Royal portant des mesures de promotion de la participation et de l’activation sociale des usagers des centres publics d’action sociale pour l’année 2013  a été signé le 10 juillet 2013. Il a été publié au Moniteur Belge le 23 juillet 2013.

Nouveau nom : 

Cette mesure de subvention, qui a changé de nom, reprend les volets « participation et activation sociale » et  « lutte contre la pauvreté enfantine ».  

La nouvelle appellation « PARTICIPATION ET ACTIVATION SOCIALE » reflète mieux les effets positifs de la mesure et les bonnes pratiques mises en œuvre dans le cadre de l’activation sociale.

Les activités organisées dans l’esprit de cette mesure ont pour but d’activer les bénéficiaires du CPAS et de favoriser ainsi leur autonomie, leur participation et leur intégration sociale.

Budget : 

Un budget de 6 796 000.00 € a été mis à la disposition des CPAS pour le volet « participation et activation sociale » ainsi qu’un montant de 4 288 000.00 € pour le volet «  lutte contre la pauvreté infantile ».  

L’arrêté royal 2013 ne comporte plus de volet PC  recyclés.  

Les achats de PC recyclés par les filières de reconditionnement  pour les clients individuels peuvent toujours être effectués.  Ces dépenses (montant maximum autorisé : 100 € par pc) sont catégorisées sous l’activité 4 (le soutien et le financement des initiatives qui favorisent l’accès et participation du groupe cible aux nouvelles technologies d’information et de communication) de l’article 2 de l’arrêté royal.

 Inspection : 

Le contrôle de l’année 2013 n’a pas encore porté sur ces nouvelles mesures qui ne sont entrées en vigueur qu’en 2013. Les inspections ne portant que sur les pénultièmes années civiles, les nouvelles mesures ci-dessus mentionnées feront l’objet des premiers contrôles en 2015.

CPAS contrôlés :

En 2013, sur les 589 CPAS existants en Belgique, 197 CPAS ont été visés par un contrôle du SPP Is, soit un pourcentage  de 33,45% de CPAS contrôlés. 

Subvention pour l’année contrôlées  (2011) :

Le montant des subsides octroyés en 2011 dans le cadre de la participation sociale et de l’épanouissement culturel et sportif était de 10.856.000 €.

Récupération :

Le contrôle portait sur la période  s’étendant du 01/01/11 au 31/12/11. Ces inspections ont amené le SPP Is à réaliser une récupération de subventions pour un montant total s’élevant à 61 339,49€, soit 0,55% de la subvention totale (subside général et pauvreté infantile confondus).

Comparativement aux exercices précédents : 

	ANNEES D’INSPECTION
	NOMBRE D’INSPECTIONS
	MONTANTS ANNUELS DES SUBVENTIONS
	MONTANTS RECUPERATION

INSPECTION
	POURCENTAGES

	2007
	43
	6 200 000€
	19 616,83€
	0,31%

	2008
	28
	6 200 000€
	3 326,92€
	0,05%

	2009
	125
	4 772 666€
	10 779,14€
	0,22%

	2010
	225
	8 202 725€
	15 223,86€
	0,14%

	2011
	239
	10 856 000€
	18 465,64€
	0,17%

	2012
	126
	11 084 000€
	28 669,79€
	0,25%

	2013
	197
	11 084 000€
	61 339,49€
	0,55%

	TOTAUX
	983
	58 399 391€
	157 421,67€
	0,27%
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Remarques générales et spécifiques notifiées lors des contrôles : 

A l’issue des contrôles, des remarques ont été formulées au CPAS. Les plus fréquentes sont celles présentées ci-dessous : 

· les activités collectives : Conserver une liste établie par le CPAS mentionnant les bénéficiaires qui ont participé à l’activité  (à défaut une attestation sur l’honneur de l’établissement qui a mis en œuvre une telle activité et reprenant les noms des bénéficiaires).

· la clé de répartition : si le CPAS organise ou veut soutenir une activité destinée à des bénéficiaires et à des non bénéficiaires de l’aide du CPAS, seul le financement destiné aux bénéficiaires sera pris en charge (= règle de proportionnalité). Par conséquent, il conviendra d’appliquer une clé de répartition sur les frais encourus pour des activités variées et de la présenter lors de l’inspection;

· Etablir un lien évident entre l’activité et le subside : Le lien entre l’activité et le subside doit être clairement établi.  

A cet égard, se trouvent sur le site www.mi-is.be des exemples d’activité qui sont acceptées par le SPP Is mais également Celles qui sont rejetées.

Lorsque le CPAS ne sait pas si l’activité peut être prise en compte dans le cadre de ce subside, le service inspection le convie à prendre contact avec la cellule DSO du SPP IS qui in fine validera ou non l’activité.

· la sous-traitance : lorsque le CPAS établit une convention de service avec un sous-traitant, celle-ci doit comprendre les dispositions relatives au groupe-cible et aux activités visées en ce qui concerne le budget et les prestations à fournir. Le CPAS devra donc obligatoirement contrôler les pièces justificatives fournies par l’organisation exécutante afin d’en vérifier leur légitimé.

· la facturation : pour chaque activité, le CPAS doit obligatoirement veiller à avoir une facturation claire (ex. : date de l’activité, nombre de tickets achetés, etc.) et en particulier lorsque celle-ci n’a pas été réalisée par le CPAS (ex : une ASBL, un établissement scolaire, etc.);

· les preuves de paiement : le CPAS doit établir un lien concret entre l’activité, la facturation et la preuve de paiement ;

· les enquêtes sociales et les dossiers sociaux : pour les activités individuelles, il est souhaitable que le service social  initie une enquête sociale succincte pour justifier l’octroi d’une aide individuelle. En effet, chaque aide individuelle doit être motivée et présentée au CAS du CPAS afin d’obtenir son approbation.
· Les conventions : doivent être signées avec les partenaires qui organisent les activités pour les usagers du CPAS. Elles doivent préciser les modalités de l’activité (lieu, date, % subside du CPAS dans partenariat, type d’activité, prix, etc), la proportionnalité des personnes bénéficiaires du CPAS dans l’ensemble de l’activité. En effet, il n’est pas envisageable d’accepter des activités dans lesquelles le CPAS aurait participé forfaitairement au financement sans pour autant les distinguer clairement. Exemple : le CPAS paie un forfait de 1000€ afin de participer à des activités culturelles organisées par la commune mais sans avoir passé, ni signé de convention. L’inspection serait dans l’impossibilité de faire la part des choses réellement payées et éligibles pour le CPAS dans ces activités.

· Les types d’activités : l’inspection a mis en exergue que les activités organisées par le CPAS sont essentiellement destinées à une seule catégorie de bénéficiaires (exemple : personnes âgées domiciliées en maison de repos). Il est dès lors recommandé au CPAS d’y être plus attentif, à l’avenir, et à veiller à ce que les activités mises sur pied soient destinées à un public cible plus large, en particulier quand le  subside alloué auCPAS n’est pas entièrement dépensé.

· Pas d’utilisation des subsides Fonds Social et Culturel : l’inspection tient à souligner qu’il est dommageable pour la population locale que les subsides octroyés au CPAS, dans le cadre du Fonds de participation et activation sociale, ne soient pas utilisés afin de permettre aux bénéficiaires de s’ouvrir à plus de découvertes.

· Personnes résidantes en ILA : le subside versé par FEDASIL au CPAS pour couvrir les frais des résidents en ILA doit aussi servir à couvrir des frais liés à des activités sportives ou culturelles. 

De même, l’article 57 ter de la loi du 08/07/1976 organique des CPAS précise que : 

« Art. 57 ter.- L'aide sociale n'est pas due par le centre lorsque l'étranger enjoint de s'inscrire en un lieu déterminé en application de l'article 11, § 1er, de la loi du 12 janvier 2007 sur l'accueil des demandeurs d'asile et de certaines autres catégories d'étrangers bénéficie de l'aide matérielle au sein d'une structure d'accueil chargée de lui assurer l'aide nécessaire pour mener une vie conforme à la dignité humaine. »

Dès lors, seuls les étrangers, anciens code 207 et percevant une aide financière du CPAS, pourraient bénéficier de cette aide, subventionnée par le SPP Is. 
2.7. LE FONDS SOCIAL EUROPEEN

 Introduction

Le programme opérationnel fédéral Axe 1 du FSE est un outil de financement mis en place par la Commission européenne.

Son objectif est de stimuler les parcours en activation sociale et professionnelle, notamment en dotant ou actualisant les compétences professionnelles et sociales des personnes les plus défavorisées afin d’augmenter leur employabilité.

Cette mesure contribue donc essentiellement à insérer les personnes les plus défavorisées sur le marché du travail.

Le volet «  Intégration sociale » comporte deux types de projets :

· les pré-trajets d’activation (cf. website www.mi-is.be: manuel descriptif du Programme Opérationnel Fédéral Fonds Social Européen 2007-2013);

· les trajets d’insertion socioprofessionnelle (cf. website www.mi-is.be: manuel descriptif du Programme Opérationnel Fédéral Fonds Social Européen 2007-2013);

Ces 2 types de projets peuvent être exécutés sur une base pluriannuelle mais leur financement est annuel et proportionnel. 

En Belgique, l’autorité de gestion responsable de cette mesure est le Service public fédéral de programmation Intégration Sociale (SPP IS). Son rôle est donc de gérer l’Axe prioritaire 1 (stimuler les parcours en activation sociale et professionnelle). 

Le service d’inspection est mandaté par l’autorité de gestion pour effectuer des contrôles au sein des CPAS. 

L’objet des contrôles administratifs et comptables est d’assurer au SPP IS et aux auditeurs externes une exécution correcte des projets FSE programme fédéral Axe 1 par les Centres publics d’action sociale.

La mission du service d’inspection est donc de faire respecter les consignes définies par la Commission européenne dans le cadre de ces deux types de projet. 

Toutefois, étant donné que ces projets font déjà l’objet d’un contrôle on-desk et de contrôles sur place (préventifs et/ou répressifs) de la part de la cellule FSE du SPP IS, le service d’inspection a défini des points de contrôle à la fois spécifiques et complémentaires à ceux-ci.

 Analyse chiffrée des contrôles

Promoteurs et exercices contrôlés

9 projets devant faire l’objet d’une inspection ont été planifiés en 2013. L’ensemble des inspections ont été réalisées.

Au final, 100 % du planning 2013 a été réalisé.

Plus précisément, les projets FSE repris dans la DC comporte un total de 33 projets, dont :

· 17 pré-trajets et 17 trajets ;

· 9 projets de l’année 2011 et 25 projets de l’année 2012 ;

· 1 projet bruxellois, 12 projets wallons et 21 projets flamands.

Sur ces 34 projets, le service d’inspection a contrôlé les 9 projets clôturés suivants: 

· Braine-l’Alleud : année 2011 (projet 543) ;

· Libramont-Chevigny : année 2012 (projet 745) ;

· Liège : année 2012 (projet 637) ;

· Saint-Josse-Ten-Noode : année 2011 (projet 549) ;

· Herentals : année 2012 (projet 633) ;

· Turnhout : année 2012 (projet 615) ;

· Kortrijk : année 2012 (projet 641) ; 

· Mortsel : année 2012 (projet 646) ;

· et Sint Niklaas : année 2012 (projet 614).

En d’autres termes, le service d’inspection a contrôlé

· 2 projets de l’année 2011 et 7 projets de l’année 2012 ;

· et 3 projets en région wallonne, 1 projet en région bruxelloise et 5 projets en région flamande.

Subvention contrôlée

Le contrôle du service d’inspection est réalisé de la manière suivante : contrôles des projets clôturés sur base de la Déclaration de créance (DC) transmise par l’autorité de gestion dans le premier semestre de l’année 2013.

Le contrôle doit porter au minimum sur 15% du coût total des projets FSE repris dans la DC.
En 2013, le coût total des projets FSE repris dans la DC s’élève à 5 509 507,65 €. 

Le montant contrôlé pour les 9 projets est de 2 291 719,96 €, soit 43,02% du coût total des projets FSE de la DC transmise par l’autorité de gestion.

Récupération

Au cours de ces inspections, un montant global de :

· 2526,33 € de subvention trop perçue pour les projets des CPAS pour les années contrôlées a été récupéré ;

· et un manque à recevoir éventuel de 7145,90 € a été constaté.

Cet excédent de subvention représente 0,11 % de la subvention contrôlée et le manque à recevoir 0,31%.

 Analyse qualitative, remarques et recommandations
Par rapport à  l’année précédente, le montant de la récupération a nettement diminué.

En effet, en 2012, le montant récupéré s’élevait à 65 620,00€.

Ce résultat s’explique notamment parce que l’autorité de gestion et le service d’inspection ont encadré les promoteurs pour mettre en œuvre les bonnes pratiques.

Néanmoins, malgré ce bon résultat, le service d’inspection a constaté quelques points à améliorer et a par conséquent établi les recommandations suivantes aux promoteurs contrôlés. Les plus fréquentes sont :

· la passation des marchés publics : le service d’inspection a rappelé aux promoteurs contrôlés qu’ils devaient respecter scrupuleusement la réglementation en matière des marchés publics et a donc convié l’autorité de gestion à être attentive sur ce point pour l’ensemble des promoteurs ;

· le manque de clarté des conventions: certaines conventions conclues entre les promoteurs et les sous-traitants sont peu détaillées, voire en partie non respectées. 

· la vérification du double subventionnement par les promoteurs : lors des inspections, il a été rappelé aux promoteurs d’être vigilants sur les doubles subventionnements pour :

· les encadrants ;

· les participants (pour les projets trajet) ;

· les projets pluriannuels ;

· et les promoteurs qui ont introduits plusieurs projets annuels.

· la correspondance entre les heures contrôlées sur place et les heures encodées dans la base de données : le service d’inspection a constaté qu’il existe encore parfois quelques différences entre les heures relevées sur place lors du contrôle et celles qui avaient encodées dans la base de données.

2.8. LE FONDS GAZ ET ELECTRICITE

La base légale de ce fonds est la loi du 4 septembre 2002. 

L’arrêté royal du 14 février 2005 fixe l’exécution de la loi de 2002. Les subsides sont répartis entre les CPAS chaque année, par arrêté royal. 

CPAS contrôlés

197 CPAS devant faire l’objet d’une inspection ont été programmés en 2013.

· 185 inspections sont clôturées

· 12 inspections n’ont pas été réalisées

Au final, 94% du planning 2013 a été réalisé ce qui signifie que  31% des CPAS de Belgique ont été contrôlés, ce qui correspond à la moyenne annuelle prévue pour ce contrôle.

Subvention pour l’année 2013

Une subvention totale de 58.169.507,79 €  a été accordée en 2013 pour l’ensemble des CPAS. Ce montant est subdivisé en deux postes :

1) le subventionnement des membres du personnel du CPAS liés aux services de médiation ou affectés spécifiquement à ce fonds.

39.367.875,27 € de subsides ont été versés à cet effet en 2013

2) L’octroi d’une aide sociale financière pour l’apurement des dettes et des mesures dans le cadre d’une politique sociale préventive en matière d’énergie.

18.801.632,52 € ont été versés à cet effet en 2013

Récupération

Au cours de ces inspections, un montant global de 345.438,35 € de subvention trop perçue a été récupéré.

Ce montant représente 0,59 % de la subvention contrôlée.

Les récupérations ont porté sur deux types de frais :

· Art 4, frais de personnel 

· Art 6, frais d’aide sociale 

Exercice contrôlé

L’exercice budgétaire contrôlé en 2013 est l’exercice relatif à l’année 2011

Analyse :

Frais de personnel:

Lors des contrôles, le CPAS doit prouver que les subsides demandés dans le rapport annuel et destinés aux membres du personnel liés aux services de médiation ou affectés spécifiquement à ce fonds ont bien été mis à profit dans ces services. Le temps qu’ils consacrent aux dossiers d’aide sociale ou de prévention est considéré comme forfaitaire.

En ce qui concerne les frais de personnel, le contrôle n’est pas ciblé sur l’examen de l’emploi du temps, mais porte sur la comptabilité, avec comme règle principale que les frais de personnel bruts doivent au moins correspondre aux subsides perçus.

le trop perçu relevé par les contrôles s’explique de deux façons :

1. Certains CPAS ont cumulé la subvention gaz et électricité avec des points APE (gesko) pour un même travailleur et ont, ainsi, cumulé plus de 100% de subsides pour couvrir un salaire

2. Pour certains travailleurs déclarés, le montant global du salaire n’atteint pas le montant de la subvention octroyée.

Aide sociale et prévention:

Une récupération a été effectuée lorsque les conditions n’étaient pas satisfaites:

Pour qu’un dossier soit subsidié dans le cadre de ce fonds, deux conditions doivent être remplies. Le bénéficiaire doit être endetté et doit être dans l’incapacité de payer ses factures de gaz et d’électricité. La pratique qui consiste à octroyer à chaque bénéficiaire un supplément sous la forme d’une allocation énergétique forfaitaire à charge du Fonds gaz et électricité n’est pas acceptée.

Le CPAS doit également prouver que les factures sont prises en charge. Il ne doit pas s’agir d’une facture de régularisation que l’intéressé(e) ne peut payer. Il peut aussi s’agir d’une facture mensuelle ordinaire que l’intéressé(e) n’est plus en mesure de régler. Une copie de la facture en question doit être jointe au dossier. 

Dans la plupart des cas, satisfaire les deux conditions ne pose aucun problème. La plupart du temps, les factures de gaz et d’électricité révèlent un problème de paiement général. Si une facture d’acompte n’est pas encore exigible, par exemple, et si, compte tenu du surendettement du demandeur d’aide, il apparaît clairement que ce dernier n’est plus en mesure de régler ladite facture, une intervention du Fonds peut être acceptée. Il en va de même pour le chargement d’un compteur à budget dans le cadre de ce Fonds. Les arriérés de loyers sont également acceptés, au même titre que les frais forfaitaires gaz et électricité éventuellement compris dans le loyer. Dans ces cas, une évaluation concrète est nécessaire, mais quoi qu’il en soit, il doit toujours être question de problèmes de règlement de factures de gaz et d’électricité.

 A défaut, la deuxième condition légale est supprimée ‘de facto’. Ces problèmes constituent le lien avec le Fonds gaz et électricité et doivent en effet persister.

 Nous attirons également l’attention sur le fait que si l’aide octroyée a été mise en récupération, les recettes éventuelles perçues sur cette aide récupérable doivent être mentionnées dans la déclaration annuelle faite au SPP Is via le rapport unique.

Les frais introduits dans le Fonds doivent être à la charge du CPAS. Si ces dépenses sont financées avec les ressources mensuelles du bénéficiaire gérées par le service social, elles ne doivent pas être intégrées dans le Fonds. 

3. ANALYSE QUALITATIVE DES INSPECTIONS

Introduction :

L’élaboration d’un volet « SCORE CPAS » a pour objectif l’analyse qualitative de la préparation et la réalisation des contrôles dans les CPAS, de la qualité des pièces présentées et du respect des législations, pour l’ensemble des matières contrôlées par le Service Inspection du SPP IS. Par cette analyse, le service inspection espère pouvoir mettre en évidence les points forts et les points faibles des CPAS. Avec les résultats relevés, il pourra ainsi objectivement interpeler les centres ayant un score insatisfaisant.

Analyse des scores octroyés pour les CPAS contrôlés en  2013 

Nombre de CPAS contrôlés en 2013: 480/589, soit 81,49 %. 

· Nombre de CPAS « bons » avec une moyenne supérieure à 1,5 (sur un maximum de 2) : 430/589, soit 73 %.

· Nombre de CPAS « moyens » avec une moyenne comprise entre 1 et 1,5 (sur un maximum de 2) : 43/589, soit 7,3 %.

· Nombre de CPAS « faibles » avec une moyenne inférieure à 1 (sur un maximum de 2) : 7/589, soit 1,19 %.

Graphique des statistiques globalisées des scores – exercices de 2009 à 2013 :
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Analyse des 4 critères du SCORE par leurs moyennes respectives :  

	Critères/        Moyenne
	Critère 1 Disponibilité
	Critère 2       Qualité
	Critère 3         Respect directives
	Critère 4         Respect législation

	Moyenne Globale
	482 CPAS sur 589
	482 CPAS sur 589
	482 CPAS sur 589
	482 CPAS sur 589

	
	1.94
	1,84
	1,82
	1.55

	CPAS "faibles"
	2 CPAS sur 480
	6 CPAS sur 480
	8 CPAS sur 480
	11 CPAS sur 480

	
	0,42
	0,36
	0,31
	0,35

	CPAS "moyens"
	21 CPAS sur 480
	52 CPAS sur 480
	51 CPAS sur 480
	174 CPAS sur 480

	
	1,13
	1,10
	1,14
	1,11

	CPAS "bons"
	459 CPAS sur 480
	424 CPAS sur 480
	423 CPAS sur 480
	297 CPAS sur 480

	
	1,98
	1,95
	1,93
	1,86
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Graphique critère 1 – Disponibilité – Exercices de 2009 à 2013 :
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Graphique critère 2 – Qualité – Exercices de 2009 à 2013 :
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Graphique critère 3 – Respect des directives – Exercices de 2009 à 2013 :
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Graphique critère 4 – Respect de la législation – Exercices de 2009 à 2013 :
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CONCLUSIONS :

En ce qui concerne l’analyse des scores :

· Le nombre de CPAS avec un SCORE « faible » est en sensible augmentation puisque nous passons de 4 sur 589 en 2012 à 8 pour l’année 2013.

· Le nombre de CPAS avec un SCORE « moyen » est relativement stable puisque nous passons de 42 sur 589 en 2012 à 43 pour l’année 2013.

· Le nombre de CPAS avec un SCORE « bon » est à nouveau en augmentation puisque nous passons de 419 sur 589 en 2012 à 431 pour l’année 2013.

· Le nombre de CPAS non-visités est en recul puisque nous passons de 124 sur 589 en 2012 à 107 pour l’année 2013 (la raison de ce nombre de CPAS non-visités résultant notamment du fait qu’un secteur d’inspection n’a pas été couvert en 2013).

En ce qui concerne l’analyse des critères :

· Comme chaque année depuis la création de l’analyse des scores, le critère 4 ( respect de la législation concernée par le contrôle) présente la moyenne globale la plus faible, soit 1,55 sur 2,  avec un pic minima de 0,35 pour les CPAS « faibles ».   
4. AUTRES ACTIVITES DU SERVICE INSPECTION

a. Les nouveautés  du service en 2013

La réorganisation/le déroulement des réunions de service 

· Lors de réunion de services, d’autres services du SPP ont été invités à fournir des informations sur leur fonctionnement et sur les effets de ce  fonctionnement sur le service Inspection. Un collaborateur du service DSO est par exemple venu expliquer aux inspecteurs comment les subventions pour le fonds Gaz et Électricité sont réparties entre les différents CPAS. Le fonctionnement de MediPrima a aussi fait l’objet d’un commentaire détaillé. Cela permet aux inspecteurs de mieux informer les CPAS lors des visites (tâche non négligeable du service Inspection).

· De même lors de ces réunions de service, toutes les législations s’appliquant aux inspections seront analysées et discutées afin d’améliorer les connaissances des inspecteurs et de comprendre les nouveautés.

NOVA-PRIMA

La possibilité pour le service Inspection de consulter des listes Excel actualisées dans le nouveau système informatique interne au SPP Is « Nova-Prima » et concernant les subsides octroyés permet de gagner du temps, tant pour la préparation que pour l’inspection elle- même. Elle permet aussi de limiter au minimum les erreurs de calcul lors de la prise en compte des corrections effectuées par les CPAS les années suivantes pour une année budgétaire donnée .

Actualisation des grilles de contrôle en lien avec le contrôle des dossiers DIS et frais médicaux

En 2013 les grilles à utiliser par les inspecteurs pour rendre compte des contrôles effectués dans le cadre des frais médicaux et des dossiers DIS ont été retravaillées de façon à pouvoir en faire une meilleure analyse annuelle : uniformisation des commentaires et des termes utilisés, utilisation de codes spécifiques, différenciation entre le respect des conditions d’octroi et les demandes de subsides,… 

Plan d’action de lutte contre la fraude sociale

Le plan d’action fédéral comprenant les mesures prises dans le cadre de la lutte contre la fraude sociale prévoit, entre autres,  les actions suivantes pour le SPP Is :

1) Émettre des directives relatives à la réalisation de l’enquête sociale

2) Envoyer des signaux aux CPAS en cas de suspicion de fraude
Émettre des directives relatives à l’enquête sociale : 

Le service inspection a activement participé à l’élaboration de deux nouveaux arrêtés royaux relatifs aux conditions minimales nécessaires pour une enquête sociale en matière de droit à l’intégration sociale et d’aide sociale équivalente et à la traçabilité de ces conditions dans un rapport d’enquête sociale. L’accent a été mis, dans ces conditions minimales, sur la consultation des flux de la BCSS et sur la visite à domicile devant permettre de mieux constater l’état de besoins du demandeur d’aide.

Ces arrêtés royaux ont été publiés au Moniteur belge le 14/03/2014 et feront, à l’avenir, l’objet d’une attention particulière par le service inspection.

Envoyer des signaux en cas de suspicion de fraude : croisement des données de la BCSS avec les demandes de subvention 

À l’automne 2013, le SPP Intégration sociale a mis au point une application permettant de croiser toutes les demandes de subvention concernant le revenu d’intégration et l’aide sociale équivalente avec les données issues de certains flux de la Banque carrefour de la sécurité sociale (BCSS). Cet instrument a pour but d’aider les CPAS à mener leur enquête sociale et à suivre les dossiers en cours.

Les flux de la BCSS consultés par le SPP Is, à titre d’information, sont :

· Pensions

· Chômage (ONEM) + Activa

· Allocations familiales (Famifed)

· Cadastre

· Dimona + DMFA

· Assurabilité

· Allocations moins-valides

Après croisement des flux de la BCSS avec les données introduites par le CPAS dans le système informatique du SPP Is « NovaPrima », l’application informatique génère un avertissement automatique lorsqu’elle détecte plusieurs paiements pour une même période et en vertu d’une même législation et au profit d’un même demandeur,  .

Ces avertissements sont envoyés chaque mois aux CPAS afin qu’ils puissent apporter les corrections/assurer le suivi. 

Le service inspection a coordonné tout le développement de ce projet et en assurera la mise en œuvre et le suivi à partir de 2014.

b. Cohésion du service – activité de teambuilding
Le teambuilding a plusieurs définitions et peut avoir différents buts. L’élément commun est toutefois la notion de ‘collaboration’. 

Un teambuilding peut être organisé pour diverses raisons : pour améliorer la collaboration, créer des liens sociaux, renforcer la confiance mutuelle ou optimiser l’efficacité d’un service. Dans de nombreux cas, le teambuilding poursuit plusieurs objectifs.

La forme que peuvent prendre les activités varie aussi selon l’objectif du teambuilding. Un parcours aventure, par exemple, favorisera la confiance mutuelle (les plus téméraires entraînent avec eux les plus peureux) tandis qu’un jeu de piste renforcera l’esprit d’équipe (on apprend à connaître les facettes des collègues qui ne se manifestent pas pendant l’exercice de la fonction).

Au service Inspection, c’est chaque année un collaborateur différent qui organise la journée. L’activité a lieu alternativement en Flandre ou en Wallonie, ce qui permet de découvrir la région de chacun. Comme le service inspection n’assure une journée de travail collectif à Bruxelles qu’une fois par semaine, le teambuilding apporte une grande plus-value. L’objectif principal est de renforcer les liens sociaux. Apprendre à se connaître dans un autre environnement, échanger sur des sujets divers au cours d’une activité ou d’une promenade sans que la discussion ne porte  automatiquement sur la législation ou sur les conditions de travail  permet une plus grande cohésion de l’équipe

En 2013, le service a mis le cap sur Gand, chef-lieu de la Flandre orientale. L’organisatrice en chef, Astrid, a élaboré une journée de détente et de culture, agrémentée d’une météo typiquement belge. En matinée, notre équipe a profité, sous un soleil d’eau, d’une balade en bateau sur les 4 cours d’eau de Gand. La guide gantoise qui nous accompagnait n’a pas manqué de ponctuer la promenade d’histoires et anecdotes amusantes tirées du passé et du présent. 

Après un délicieux repas convivial au Pakhuis, notre équipe s’est rendue au château des comtes. La visite, sous la pluie, du château et de ses alentours, a été menée d’une main de maître par un guide expérimenté. Afin de se sécher et de se réchauffer après cette promenade, l’équipe a décidé d’un dernier moment convivial dans le très réputé Bierhuis aan de waterkant (plus connu à Gand sous le nom de ‘Waterhuis aan de bierkant’). Une belle manière de clore cette journée agréable.


5. CONCLUSIONS GENERALES
Durant l’année 2013, 1.447 contrôles ont été effectués. Ceux-ci ont tous fait l’objet de rapports envoyés à l’autorité des CPAS concernés, rapports faisant état des constats relevés lors des inspections et de nombreuses recommandations.

Les contrôles ont également permis la récupération de subventions indues pour un montant global de 11.812.394,21 €

Tableau comparatif 2010 -2013

	INSPECTIONS
	Récupération 2010
	Récupération 2011
	Récupération

2012
	Récupération

2013

	 
	 
	
	
	

	Frais médicaux
	1.349.884,15 €
	1.491.315,36€ 
	1.457.181,00 €
	1.215.101,98 €

	Inspection comptable loi du 02/04/1965
	3.064.649,24 €
	1.688.366,09€
	1.343.861,91 €
	1.814.648,07 €

	Inspection comptable loi DIS
	8.865.404,79 €
	7.089.977,73€
	8.090.569,00 €
	8.047.702,72 €

	Inspection juridique loi DIS
	285.396,04 €
	329.142,29€
	387.072,15 €
	322.462,02 €

	Fonds mazout
	11.171,68 €
	9.927,68€
	7.720,01 €
	3.175,25€

	Fonds social et culturel
	15.223,86 €
	19.276,65€.
	28.669,79 €
	61.339,49 €

	Fonds social européen
	0,00 €
	65.620,00€
	53.069,71€
	2.526,33 €

	Fonds gaz et électricité
	572.558,44 €
	986.539,15€
	535.400,48€
	345.438,35 €

	TOTAL
	14.164.288,20 €
	11.680.164,95€
	11.903.544,05€
	11.812.394,21 €


Par ailleurs, de très nombreuses remarques et recommandations ont été formulées à l’occasion des contrôles. 

Les différentes législations fédérales devenant plus complexes, le turn-over de personnel dans les CPAS étant important, la transparence vis-à-vis du public-cible mais aussi l’égalité de traitement étant une priorité des services publics, la mission de conseil dévolue au service inspection  prend de plus en plus d’ampleur.[image: image7.jpg]
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